
Microsoft : condamnation europeÌ•enne confirmeÌ•e

Description

Le 17 septembre 2007, le tribunal de premieÌ€re instance de la Cour de justice des CommunauteÌ•s
europeÌ•ennes de Luxembourg a rejeteÌ• la plainte deÌ•poseÌ•e par Microsoft, en juin 2004, suite aÌ€ sa
condamnation par la Commission europeÌ•enne en mars 2004.

Lâ€™affaire remonte en fait aÌ€ 1993, date aÌ€ laquelle la socieÌ•teÌ• Novell, speÌ•cialiseÌ•e dans la vente de
logiciels, deÌ•pose une premieÌ€re plainte contre Microsoft pour reÌ•tention dâ€™informations sur ses
protocoles informatiques. Le 10 deÌ•cembre 1998, Sun Microsystems deÌ•pose aÌ€ son tour une plainte contre
Microsoft pour refus de fournir les informations neÌ•cessaires aÌ€ lâ€™interopeÌ•rabiliteÌ• des serveurs. Cette
dimension retiendra lâ€™attention de la Commission europeÌ•enne qui adressera aÌ€ Microsoft, le 1er aouÌ‚t
2000, une premieÌ€re communication de griefs pour abus de position dominante. Un an plus tard, le 30
aouÌ‚t 2001, la Commission europeÌ•enne transmet aÌ€ Microsoft une deuxieÌ€me communication de griefs
incluant cette fois-ci le lecteur multimeÌ•dia Windows Media Player. Elle reproche alors aÌ€ Microsoft de
lâ€™inteÌ•grer dans son systeÌ€me dâ€™exploitation Windows, en position dominante sur le marcheÌ• avec
95 % des ordinateurs vendus dans le monde, deÌ•courageant ainsi les utilisateurs de Windows de se procurer
des lecteurs multimeÌ•dias eÌ•diteÌ•s par les concurrents de Microsoft, notamment QuickTime et RealPlayer.
Le 6 aouÌ‚t 2003, la Commission europeÌ•enne enverra une troisieÌ€me communication de griefs aÌ€
Microsoft, assortie cette fois-ci de Â« mesures correctives Â», pour mettre un terme aÌ€ lâ€™abus de
position dominante du groupe ameÌ•ricain concernant tout aÌ€ la fois lâ€™interopeÌ•rabiliteÌ• entre les
serveurs Windows et les systeÌ€mes concurrents ainsi que la vente lieÌ•e de Windows Media Player avec le
systeÌ€me dâ€™exploitation Windows.

Alors meÌ‚me que la Commission europeÌ•enne et Microsoft eÌ•taient sur le point de parvenir aÌ€ un accord
deÌ•but mars 2004, Mario Monti, alors commissaire aÌ€ la concurrence, deÌ•cide de prendre une deÌ•cision
formelle et de creÌ•er un preÌ•ceÌ•dent en matieÌ€re de lutte contre les abus de position dominante. Le 22 mars
2004, la Commission europeÌ•enne deÌ•clare Microsoft coupable dâ€™abus de position dominante pour refus
de communiquer la documentation technique permettant de rendre compatibles les serveurs Windows avec
ceux de ses concurrents et pour la vente lieÌ•e de Windows Media Player avec le systeÌ€me
dâ€™exploitation Windows. Elle inflige aÌ€ Microsoft une amende record de 497 millions dâ€™euros et
demande de nouveau des mesures coercitives. En juin 2004, Microsoft se tourne vers la Cour de justice des
CommunauteÌ•s europeÌ•ennes et demande lâ€™annulation de la condamnation ainsi que la suspension des
mesures coercitives.

Avant que le tribunal de premieÌ€re instance de la Cour de justice europeÌ•enne de Luxembourg rejette la
demande dâ€™annulation de Microsoft, le 17 septembre 2007, la Commission et lâ€™eÌ•diteur de logiciels
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auront toutefois multiplieÌ• les menaces et les compromis. En mai 2005, la Commission fixe un ultimatum
aÌ€ Microsoft pour se conformer aÌ€ ses exigences, sous peine dâ€™une nouvelle amende. Microsoft, qui
transmet alors des premiers eÌ•leÌ•ments de documentation technique aÌ€ ses concurrents sur le marcheÌ• des
serveurs, obtient un sursis. Le 21 deÌ•cembre 2005, la Commission estime que la documentation technique
fournie par Microsoft reste insuffisante et menace une fois encore le groupe de nouvelles amendes. Le 12
juillet 2006, la Commission europeÌ•enne passe aÌ€ lâ€™acte et inflige une nouvelle amende de 280,5
millions dâ€™euros aÌ€ Microsoft pour refus dâ€™obtempeÌ•rer, notamment en ne fournissant pas une
information Â« preÌ•cise et compleÌ€te Â» permettant lâ€™interopeÌ•rabiliteÌ• de son systeÌ€me avec celui
des serveurs concurrents. Le 1er mars 2007, la Commission europeÌ•enne retransmet une nouvelle
communication de griefs a Microsoft demandant au groupe de transmettre ses informations techniques aÌ€
ses concurrents Â« dans des conditions raisonnables et non discriminatoires Â», la documentation
technique eÌ•tant jugeÌ•e encore insuffisante et les prix pratiqueÌ•s par Microsoft Â« excessifs Â».

Concernant Media Player, Microsoft fait suite aux de- mandes de la Commission en commercialisant, en
deÌ•cembre 2005, une version de Windows expurgeÌ•e du lecteur multimeÌ•dia. Celle-ci ne repreÌ•sentera
toutefois que 1 % des ventes du systeÌ€me dâ€™exploitation en Europe, de quoi mettre en eÌ•vidence, selon
les avocats de Microsoft, le fait que les lecteurs audio et videÌ•o sur PC ne constituent pas un enjeu pour les
consommateurs, ces lecteurs eÌ•tant compatibles entre eux et lâ€™inteÌ•gration de Media Player avec
Windows nâ€™interdisant pas aux utilisateurs de se procurer dâ€™autres lecteurs multimeÌ•dias.

MalgreÌ• toutes ces concessions, le verdict du tribunal de premieÌ€re instance (TPI) de la Cour de justice des
CommunauteÌ•s europeÌ•ennes a donneÌ• raison aÌ€ la Commission europeÌ•enne sur la quasi-totaliteÌ• des
demandes quâ€™elle a formuleÌ•es. Lâ€™arreÌ‚t du TPI confirme lâ€™abus de position dominante : Â«
selon la jurisprudence, bien que les entreprises soient, en principe, libres de choisir leurs partenaires 
commerciaux, un refus de livrer eÌ•manant dâ€™une entreprise en position dominante peut, dans certaines 
circonstances, constituer un abus de position dominante Â». De ce point de vue, Â« la Commission nâ€™a 
pas commis dâ€™erreur en estimant que ces circonstances eÌ•taient bien reÌ•unies Â». Alors que Microsoft
opposait aux demandes de la Commission le fait que la transmission dâ€™informations techniques
sâ€™assimilait aÌ€ une atteinte aux droits de proprieÌ•teÌ• intellectuelle, lâ€™arreÌ‚t du TPI preÌ•cise aÌ€
lâ€™inverse que la demande de la Commission ne porte que sur Â« des speÌ•cifications de certains 
protocoles Â» et non des Â« eÌ•leÌ•ments de code source Â».

Concernant lâ€™amende infligeÌ•e par la Commission europeÌ•enne aÌ€ Microsoft, le TPI en confirme la
leÌ•gitimiteÌ• : Â« Bruxelles nâ€™a pas appreÌ•cieÌ• de manieÌ€re erroneÌ•e la graviteÌ• et la dureÌ•e de 
lâ€™infraction ni commis une erreur dans la fixation du montant de lâ€™amende Â».

Concernant Windows Media Player, le TPI a eÌ•galement confirmeÌ• que Microsoft pratiquait Â« une vente 
lieÌ•e abusive Â» : Â« Le fait que Microsoft ne proposait aux eÌ•quipementiers que la version de Windows 
coupleÌ•e avec Media Player a eu pour conseÌ•quence ineÌ•vitable dâ€™affecter les relations sur le marcheÌ• 
entre Microsoft, les eÌ•quipementiers et les fournisseurs de lecteurs multimeÌ•dias tiers Â».
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Les arguments des avocats de Microsoft ont donc eÌ•teÌ• rejeteÌ•s : Â« Microsoft nâ€™a pas deÌ•montreÌ• 
lâ€™existence dâ€™une justification objective aÌ€ la vente lieÌ•e Â» alors quâ€™un Â« nombre non 
neÌ•gligeable de consommateurs continuaient dâ€™acqueÌ•rir seÌ•pareÌ•ment des lecteurs multi- meÌ•dias 
concurrents Â».

Le seul point sur lequel le TPI nâ€™a pas suivi la Commission europeÌ•enne consiste en la deÌ•signation
dâ€™un expert indeÌ•pendant, payeÌ• par Microsoft et ayant acceÌ€s aux codes sources, pour veiller aÌ€ la
mise en Å“uvre de la condamnation de mars 2004. Le TPI a estimeÌ• quâ€™Â« aucune disposition du droit 
communautaire nâ€™habilite la Commission aÌ€ imposer aux entreprises de supporter les couÌ‚ts 
quâ€™elle-meÌ‚me encourt en conseÌ•quence de la surveillance de lâ€™exeÌ•cution de mesures coercitives
Â».

Si la deÌ•cision du TPI est une deÌ•faite pour Microsoft, elle augure eÌ•galement de nouveaux proceÌ€s en
Europe. Cette deÌ•cision fait en effet jurisprudence et place lâ€™Europe en teÌ‚te de la lutte contre les abus
de position dominante dans le domaine des hautes technologies, au risque de remettre en question
lâ€™innovation en Europe. Car câ€™est laÌ€ tout lâ€™enjeu de lâ€™arreÌ‚t du TPI, reÌ•sumeÌ• par
lâ€™avocat Michel Dubroux, citeÌ• par La Tribune : Â« Le tribunal a consideÌ•reÌ• quâ€™il nâ€™avait pas 
aÌ€ statuer sur les questions de proprieÌ•teÌ• intellectuelle comme le craignait Microsoft. Mais il a poseÌ• le 
principe de la licence obligatoire chaque fois quâ€™un produit sâ€™impose comme un standard Â». Un
arreÌ‚t interpreÌ•teÌ• diffeÌ•remment Outre-Atlantique ouÌ€ le DeÌ•partement ameÌ•ricain de la Justice (DoJ),
dans un communiqueÌ•, sâ€™est deÌ•clareÌ• Â« inquiet Â» de la deÌ•cision du TPI qui Â« porte tort [aux
consommateurs] en inhibant lâ€™innovation et en deÌ•courageant la concurrence Â», rappelant en outre
quâ€™Â« aux Etats-Unis les lois antitrusts sont appliqueÌ•es pour proteÌ•ger la concurrence, pas les 
concurrents Â».

A lâ€™inverse, en France, les associations de consommateurs se sont reÌ•jouies de la confirmation de la
condamnation de Microsoft, rappelant aÌ€ cette occasion que les questions dâ€™interopeÌ•rabiliteÌ• se posent
dans bien dâ€™autres domaines. Ainsi, lâ€™association de consommateurs UFC-Que choisir? indiquait, le
jour du verdict, que Â« la situation est encore plus preÌ•occupante sur le marcheÌ• des fichiers audio et videÌ•o 
payants (videÌ•o aÌ€ la demande) ouÌ€ les fichiers sont verrouilleÌ•s par un DRM. Or, une grande partie de 
lâ€™offre audio (Neuf TeÌ•leÌ•com, NRJ, MSN Music, etc.) et la quasi-totaliteÌ• de lâ€™offre videÌ•o fait appel 
au DRM de Microsoft Â».

Enfin, lâ€™UFC-Que choisir? preÌ•cisait eÌ•galement que les consommateurs restent Â« pieds et poings lieÌ•s
Â» par Microsoft du fait des accords du groupe avec les distributeurs de contenus numeÌ•riques : Â« 
Les meÌ•dias numeÌ•riques en libre acceÌ€s (TF1, France TeÌ•leÌ•visions, iTeÌ•leÌ•vision, Radio France, etc. …) 
sont en grande majoriteÌ• au format du lecteur de Microsoft Â». Lâ€™association demandait alors une
veÌ•ritable interopeÌ•rabiliteÌ• de tous les fichiers numeÌ•riques et annoncÌ§ait son intention de saisir Luc
Chatel, secreÌ•taire dâ€™Etat chargeÌ• de la consommation.
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A plus court terme, la deÌ•cision du TPI devrait avoir un impact certain dans les proceÌ€s en cours aÌ€
Bruxelles, notamment celui aÌ€ lâ€™encontre du groupe ameÌ•ricain Intel, soupcÌ§onneÌ• de vouloir exclure
du marcheÌ• des microprocesseurs son concurrent AMD en incitant les vendeurs et fabricants
dâ€™ordinateurs aÌ€ proposer les puces Intel en exclusiviteÌ•. Des enqueÌ‚tes du meÌ‚me ordre visent
eÌ•galement lâ€™eÌ•quipementier en teÌ•leÌ•communications Qualcomm et le fabricant de meÌ•moires vives
Rambus. Lâ€™arreÌ‚t du TPI peut eÌ•galement sâ€™interpreÌ•ter comme un avertissement fort aÌ€
lâ€™eÌ•gard dâ€™autres entreprises en position dominante, aÌ€ lâ€™instar de Google, qui a demandeÌ•, le 24
septembre 2007, aÌ€ la Commission europeÌ•enne de valider le rachat de DoubleClick, ou encore
dâ€™Apple et de son site de teÌ•leÌ•- chargement de musique iTunes Music Store, qui souleÌ€ve les
interrogations de la Commission quant aÌ€ sa politique de prix (voir le nÂ° 2-3 de La revue europeÌ•enne des 
meÌ•dias, printemps – eÌ•teÌ• 2007).

Sources :

Â« Bruxelles menace encore Microsoft Â», Les Echos, 2-3 mars 2007.
Â« Microsoft et la Commission europeÌ•enne dans lâ€™attente dâ€™un arreÌ‚t historique Â», Karl de
Meyer, Les Echos, 10 septembre 2007.
Â« Bruxelles contre Microsoft, plus de sept ans de saga Â», AFP in tv5.org, 17 septembre 2007.
Â« Microsoft garde une longueur dâ€™avance sur la justice Â», Claude Chendjou, Reuters in
01net.com, 17 septembre 2007.
Â« Le consommateur toujours pieds et poings lieÌ•s Â», CommuniqueÌ• de presse UFC-Que choisir ?,
17 septembre 2007.
Â« La justice europeÌ•enne confirme la condamnation de Microsoft Â», Philippe Ricard et CeÌ•cile
Ducourtieux, Le Monde, 18 septembre 2007.
Â« Sanctions confirmeÌ•es contre Microsoft Â», Aude Carasco, La Croix, 18 septembre 2007.
Â« La justice europeÌ•enne confirme la sanction de Microsoft pour abus de position dominante Â»,
Karl de Meyer, Les Echos, 18 septembre 2007.
Â« Lâ€™Europe inflige un camouflet aÌ€ Microsoft Â», Pierre Avril, Le Figaro, 18 septembre 2007.
Â« La justice europeÌ•enne inflige un camouflet aÌ€ Microsoft Â», Florence Puybareau, La Tribune,
18 septembre 2007.
Â« Les autoriteÌ•s ameÌ•ricaines prennent la deÌ•fense de Microsoft Â», Laetitia Mailhes, Les Echos, 19
septembre 2007.

Categorie

1. Droit
2. Un trimestre en Europe

date crÃ©Ã©e
22 septembre 2007
Auteur
alexandrejoux

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 4


